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Jeudi 23 mars 2006
Intervention de Michel Dinet  Président du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle, Président de l’ODAS à la table ronde :
De quelle intervention sociale avons-nous besoin ?



La convergence des diagnostic, la permanence de l’immobilisme 


Sans mettre en question les apports riches, précis et argumentés du rapport de l’IGAS, il me semble important, en préalable à notre échange, de faire le constat de notre difficulté à passer du diagnostic des problématiques que pose notre société à la mise en œuvre de nouvelles organisations et de nouveaux modes d’action permettant de les résoudre.
Car si le rapport montre la nécessaire évolution de l’action sociale compte-tenu de la transformation du contexte socio-économique et institutionnel, il rejoint, dans leur diagnostic et leurs propositions, en les actualisant et en les enrichissant, des rapports plus anciens notamment celui du groupe du XI plan « redéfinir le travail social, réorganiser l’action sociale » et celui du CES en 2000 « mutation de la société et travail social ».

Au-delà, les approches collectives et communautaires préconisées dans le rapport de l’IGAS étaient déjà inscrites en toutes lettres dans les circulaires sur les circonscriptions de travail social et le travail social de secteur datant de 1976.

Je souhaitais mettre l’accent sur ce constat, non pour dire que les évolutions qui se font attendre et qui sont préconisées dans ce rapport sont vouées à la même destinée que les précédentes.
Au contraire, je veux ainsi signifier l’urgence qu’il y a aujourd’hui à dépasser le diagnostic et le consensus sur la nécessité de requalifier la réponse sociale.
Car, le rapport de l’IGAS l’indique bien : les travailleurs sociaux sont confrontés de façon de plus en plus prégnante à une certaine forme d’impuissance face à la cristallisation et à l’accroissement de certaines problématiques notamment celles liées aux conséquences du non emploi et aux difficultés d’accès au logement.

Le rapport note que leur action sur ces problèmes n’a pas de véritable impact alors que le temps qu’ils consacrent en grande partie à la gestion de procédures administratives participe à la « bureaucratisation » du travail social.
En affirmant l’importance de l’action de proximité en matière d’action sociale, la loi du 13 août 2004, confirme les départements dans leur rôle de chef de file des politiques sociales.

Cependant, la question sociale abordée sous l’angle essentiellement réglementaire et les débats qu’elles suscitent se posant dans la société en termes de moyens, on pourrait finir par oublier, d’une part, que l’on parle de personnes dans leur unicité et leur dignité et, d’autre part que, périphérique dans la période de progrès de notre société, la question sociale est aujourd’hui au cœur des enjeux posés à notre modèle républicain d’intégration et de développement.
Ces enjeux traversent dans son entier le rapport de l’IGAS, depuis le diagnostic jusqu’aux propositions. 

Pour introduire, la question qu’il nous est proposée de débattre ce matin - De quelle intervention sociale avons-nous besoin ? – je vous propose d’ouvrir quelques pistes de réponses :

· d’abord sur les enjeux essentiels auxquels doit répondre l’intervention sociale
· ensuite, sur les bases sur lesquelles doit se fonder l’intervention sociale pour atteindre réellement ses objectifs 
· enfin, ce cadre étant posé, sur quelques conditions qui pourraient faire que le travail social soit réellement porteur de sens et d'effets sur la cohésion sociale

1. Quels sont les enjeux essentiels auxquels doit répondre l’intervention sociale ?
La question sociale a changé de nature 


Notre société est aujourd’hui confrontée au flux croissant de la marginalité sociale non seulement dans ses expressions les plus perceptibles - la pauvreté et la précarité - mais aussi dans ses formes moins médiatisées : l’isolement et le mal de vivre. 

Le niveau de chômage français est un des plus élevés d’Europe et le taux de pauvreté augmente. 

Par ailleurs, de nouvelles formes de pauvreté apparaissent. Le fait de travailler ne garantit plus de sortir de la pauvreté ni d’accéder à un logement.
La rapidité des mutations socio-économiques et démographiques ainsi que l’évolution excessivement individualiste et consumériste des modes de vie brisent les repères et les perspectives.
L’incompréhension sociale et l’insatisfaction sociale génèrent une situation de tension extrême qui atteint la cohésion de la société.

- 
frustrations de celles et ceux qui connaissent des situations de pauvreté, souvent durables, ou qui subissent la précarité ; 
· clivages stigmatisants entre les plus pauvres, ceux qui sont juste au-dessus des situations de pauvreté et les personnes incluses dans la société ; 
· insatisfactions de celles et ceux qui travaillent en lien avec les personnes vulnérables, avec le sentiment qu’il est de plus en plus difficile de trouver des solutions à leurs problèmes ; 
· inquiétudes des élus et des entreprises qui voient les dépenses sociales augmenter inéluctablement, avec une demande sociale qui croit encore plus vite ; 
· scepticisme des citoyens à l’égard de l’impôt, des cotisations, des plans et du discours politique en matière sociale. 

La rapidité et la radicalité des changements brouillent les repères et les perspectives traditionnelles.

L’ampleur des phénomènes et la masse des personnes touchées changent la nature de la question sociale. 
Une nouvelle réponse sociale est à construire 
L'urgence d'une nouvelle réponse sociale se précise alors avec la nécessité de déplacer la réponse sociale du curatif vers le préventif. 

Parallèlement elle consiste moins à apporter des réponses spécifiques aux personnes fragilisées qu’à faciliter leur accès aux services destinés à toute la population.
Elle demande que l’action sociale se dégage de l’accompagnement social individuel pour se situer davantage dans la revitalisation sociale de l’environnement dans lequel vivent tous les citoyens.
Elle suppose de dépasser les clivages habituels entre les systèmes politiques, syndicaux, professionnels, associatifs à l’échelon local, comme aux autres échelons territoriaux, pour construire collectivement les conditions d’un Vivre ensemble. 
Autrement dit, le centre de gravité de la réponse sociale doit désormais se situer davantage dans le développement social local – que les québécois appelle la prévenance-  avec l'ambition de favoriser l’épanouissement de chaque individu grâce à la revitalisation sociale (éducative, relationnelle, civique…) de son environnement, ceux-ci ayant un rôle actif à jouer dans la réponse à construire.
Avec la décentralisation, les départements ont bien réussi l’épreuve de la rationalisation de leurs compétences légales sans pour autant rompre avec les logiques d’intervention habituelles. 

Les département se sont emparés de leurs nouvelles responsabilités en accentuant la logique de gestion de dispositifs et non en privilégiant la logique globale de réduction des risques sociaux. 
Dans le même esprit, ils n’ont pas non plus privilégié l’intervention transversale ni rompu avec l’approche individuelle dans une logique assistancielle de distribution de services.

 
Les dépenses nettes d’action sociale a progressé d’environ 200% entre 1984 et 2004 alors que durant cette même période l'indice des prix à la consommation n'a progressé que de 60 % environ. 

Et au-delà, on doit reconnaître aux départements des efforts considérables sur la diversification de l’offre de services pour mieux répondre, sur le plan qualitatif, aux besoins des personnes (développement des services d'accompagnement à la vie sociale pour le personnes handicapées, de formules hybrides entre hébergement et services à domicile pour les personnes âgées en perte d'autonomie, etc.).

L’effort financier des départements en matière sociale a 
notamment porté de façon importante et régulière sur les dépenses en direction des personnes handicapées (+ 280% entre 1984 et 2004) pour répondre aux besoins croissants liés à l’augmentation de leur espérance de vie, et il a été nettement moins important en direction des personnes âgées - jusqu’à la mise en place de l’APA - car celles-ci étaient de moins en moins précarisées (+130% entre 1984 et 2004).



Or, la loi d’août 2004, dite de décentralisation risque de les conforter dans cette logique de gestionnaire des dispositifs sociaux.
Plutôt que de décentraliser les fonctions qui demandent une grande adaptation au local a été préférée celle du transfert de l’ensemble des responsabilités relatives à un bloc de compétences. 

Dans la foulée de ces transferts, celui du paiement des allocations individuelles de solidarité par les départements nous fait entrer dans un cycle dangereux de repli de la solidarité nationale pourtant socle premier du pacte républicain.
Faisons bien la distinction entre ce qui relève de l’allocation au plan national au regard de la nécessaire garantie de l'égalité des chances du citoyen devant les politiques publiques et ce qui relève de l’engagement de l’action sociale de proximité au plan local au regard des meilleurs chances d'application adaptée aux besoins des usagers, y compris sur la fiscalité, à ce moment-là nous aurons respecté à la fois le pacte républicain et l’engagement fraternel de proximité.
Or, aujourd’hui le delta financier est énorme pour compenser l’écart entre ce que l’Etat accorde en recettes et le montant des nouvelles dépenses qui sont générées.

Les départements sont ainsi progressivement privés de la liberté d’inventer des réponses nouvelles, ancrées sur le local et adaptées à la diversité des besoins sociaux, aptes à fonder solidement les bases d’une intervention sociale renouvelée.


2 - Quelles sont les bases sur lesquelles doit se fonder l’intervention sociale pour atteindre réellement ses objectifs 

Définir le territoire par le projet qui le caractérise

Le développement social local place les territoires au cœur du processus de renouvellement de l’intervention sociale.
Cependant le territoire d’intervention idéal n’existe pas. Le territoire peut être aussi restreint que la cage d’escalier d’un immeuble, le territoire du quartier ou de la commune ou celui de l’intercommunalité. 
Le territoire idéal sera en effet façonné par la problématique qu’on décide de traiter prioritairement, ainsi que par le projet à mettre en œuvre.
L’approche territoriale ne garantit ni « le local » ni « le global » si, à la place du projet partagé et mobilisateur des potentialités locales, perdure la logique des guichets « par public » et des dispositifs « par institution » quand bien même celle –ci serait mise en œuvre territorialement.
L’insertion abordée sous l’angle du territoire ouvre cette possibilité, cette chance même de ne pas tomber dans le cloisonnement en tuyaux d’orgue (en silos disent les québecois).

Ceci est particulièrement important dans ce domaine où les responsabilités sont exercées par un ensemble de partenaires publics.

C’est du projet partagé et non des programmes et des procédures que se révèleront la cohérence et donc l’efficacité de l’action publique en la matière. 
L’enjeu est en effet aujourd’hui de relier entre elles, à l’échelle de territoires humains, des logiques sectorielles dans le respect de l’unicité de la personne et de la globalité des réponses à apporter en conséquence à ses besoins.

Evaluer chaque politique sectorielle à l’aune de son apport à la cohésion sociale du territoire
Cela demande que l'action sociale ne soit pas une compétence séparée des autres, mais bien une dimension indissociable de tout projet de développement local qui se respecte.
Dans cette perspective, celle-ci a à prendre une place toute particulière dans le projet de territoire, comme dimension éclairant tous les autres domaines et devenir ainsi l’expertise qualitative de toutes les autres dimensions. 
Chaque domaine d’intervention n’a de sens que s’il assure un service au plus grand nombre, que s’il assure la cohésion sociale du territoire, que s’il construit un véritable vivre ensemble.
Cette démarche, globale et transversale, vaut également pour les besoins de la personne : elle est mieux aidée par une approche qui intègre l’ensemble de sa situation et de ses attentes. 

Au sein même de nos organisations départementales, il nous faut veiller à ce que le revenu minimum d’insertion ne devienne pas justement une « nouvelle compétence » telle qu’elle est prévue par la loi, mais un souci qui traverse les préoccupations de toutes les compétences, tous les élus, tous les services du département.

En Meurthe-et-Moselle, notre assemblée départementale place la solidarité au cœur de son projet. Plutôt que de constituer un secteur à part, la politique de solidarité traverse et nourrit l’ensemble des politiques publiques thématiques. 
Du collège aux transports, en passant par les services, l’environnement, le développement économique, …. toutes les politiques concernent petite enfance, jeunesse, personnes âgées, personnes handicapées, personnes en construction d’insertion socioprofessionnelle (c'est-à-dire la solidarité).

Cette conception guide la mise en œuvre de notre politique d’insertion jusque dans sa traduction budgétaire en réservant 200 000 € à la mise en œuvre d’actions d’insertion dans chaque politique publique. 

Progressivement, plus que d'action sociale ou de compétence sociale, c'est d'"ouvrage social" qu'il nous faudra apprendre à parler et surtout à construire ensemble.

Faire place à une logique ascendante où usagers, acteurs et habitants nourrissent les choix politiques et développent leur responsabilité 
Cela demande également que l’action sociale s’appuie plus fortement sur la participation de tous. 
C’est une exigence de cohésion qui appelle à dépasser les clivages institutionnels entraînant les visions parcellaires et déformantes. 
C’est aussi une condition de l’efficacité en développant la responsabilité de tous sur les choix à faire dans le respect du bien commun.

Dans cette perspective, la participation des personnes bénéficiaires des politiques publiques de solidarité est moins à concevoir à partir de handicaps par lesquels ils sont le plus souvent caractérisés que des potentialités dont ils sont porteurs.

Une des formes de l’exclusion est celle de la parole, liée à l’idée, hélas répandue, selon laquelle ces personnes, en particulier de faible niveau de formation et de qualification, sont jugés incapables de s’exprimer, en tout cas de dire des choses qui peuvent nous intéresser voire même d’avoir la moindre pensée. Ce faisant, ils ne participent en rien à leur destin.

Le plus souvent, les dispositifs les désapproprient de leur responsabilité au sens positif du terme (au sens du Petit Prince de Saint Exupéry), les enfermant dans une situation de dépendance nuisible pour eux mais aussi pour la société qui se prive ainsi de leurs apports et négligent leurs idées et leurs opinions.

Cela demande de changer de regard sur les personnes fragiles.
3 - Changer de regard sur les personnes fragiles, c’est en effet, selon moi, la première condition pour faire que le travail social soit réellement porteur de sens et d'effets sur la cohésion sociale.

La seconde pourrait consister à rendre complémentaire le développement social local et les missions traditionnelles de l’action sociale























Le travail social doit faire face à ces nouvelles problématiques socio économiques au moment où l’affaiblissement des liens familiaux, culturels et sociaux amène souvent à considérer le travailleur social comme le dernier recours en renforçant l’exigence de résultats à son égard. 
Cela montre que l’on ne peut se passer de l’accompagnement individuel mais que celui-ci doit évoluer pour mieux prendre en compte à la fois la globalité des besoins de la personne (besoin économique, besoin de soins, besoin de vie sociale…) et ses atouts (atouts personnels, environnement familial et social…). 
La troisième : d
onner au travail social un rôle plus stratégique
Pour s’inscrire dans une logique de développement social les compétences des travailleurs sociaux doivent évoluer afin d’être en capacité de participer au diagnostic social du territoire ;  de construire des problématiques plus globales prenant appui sur les relations avec les personnes ; d’encourager la mobilisation citoyenne y compris des populations en difficultés ; d’impulser, d’élaborer, de piloter des actions collectives ; de travailler en transversalité, en partenariat et en coopération avec les élus, supposant d’intégrer le fonctionnement et les contraintes des différents acteurs… 

Cela demande que les conceptions évoluent.

Deux sujets me paraissent particulièrement concernés par ces nécessaires évolutions.

Il s’agit de l’approche communautaire perçu souvent à travers les risques de communautarisme dont elle semble être porteuse sans considérer ses aspects opératoires en terme de développement tant pour les personnes que pour les sociétés locales.
L’autre sujet réside dans la dimension individuelle et psychologique qui a présidé à la formation des cadres du travail social dans les années 1980 et qui détermine fortement encore aujourd’hui les approches sociales. 
La quatrième : affirmer ces mutations dans les priorités, le fonctionnement et le management des institutions
Ces évolutions nécessitent bien-entendu de faire évoluer également la formation initiale. 

Mais auparavant je veux aussi souligner l’inflation gestionnaire à laquelle les travailleurs sociaux sont confrontés dans leur travail quotidien et qui ne favorise guère la mise en œuvre de véritables politiques de développement social. 
Le partage parfois peu lisible des responsabilités entre les niveaux de territoire, la multiplication des décideurs, la superposition de dispositifs trop sectorisés conduisent les travailleurs sociaux à devoir maîtriser de plus en plus des instruments plutôt qu’à développer des formes d’intervention immergées dans les territoires, intégrées dans les groupes de personnes et les familles, concertées et coordonnées avec les usagers, les professionnels et les décideurs, d’abord orientées vers la prévenance des situations.

Il devient en effet urgent de modifier les organisations, afin de permettre aux travailleurs sociaux de consacrer davantage de temps à leur cœur de mission et à un travail plus stratégique de confrontation avec les professionnels d’horizons divers, d’animation de réseaux, de travail avec les habitants dans les quartiers… 
En M&M, cette mission est notamment exercée par les responsable de PAIS ou encore par les responsables des Equipes Territoriales d’Insertion.


La cinquième : revoir la formation et revaloriser la filière sociale

Cette intervention renouvelée constitue un enjeu que la formation professionnelle des travailleurs sociaux doit contribuer à relever. Elle impose de remanier les formations.
Il appartient aux conseils généraux dans la pratique du travail de proximité et aux conseils régionaux dans leurs nouvelles attributions concernant la formation des travailleurs sociaux de le relever.
Les formations pourront devenir un levier de progrès dès lors que l’approche comptable qui prévaut aujourd’hui à leur mise en œuvre cède le pas à une réflexion approfondie sur les compétences et les qualifications, portant autant sur l’organisation des formations et sur leurs contenu que sur des modalités véritablement interactives d’acquisition des compétences. 
L’étude menée par l’Odas avait permis de mettre en évidence un problème majeur : celui de l’articulation entre l’enseignement et le stage. En effet alors que les différentes dimensions attendues sont travaillées dans les écoles, elles ne sont guère intégrées ensuite faute de mise en perspective au cours des stages. Ainsi l’alternance, pilier de la formation « à la française », apparaît au fond comme une partie délaissée de la formation. Il faut donc activement travailler à une meilleure articulation entre l’école et le stage, et au-delà entre les organismes de formation et les collectivités locales. On pourrait imaginer que les collectivités soient beaucoup présentes dans l’orientation des projets des écoles, que les rencontres avec les élus soient plus fréquentes, que les formateurs des écoles reviennent sur le terrain régulièrement

Renouveler l’intervention sociale et la démocratie : deux faces d’un même défi sociétal et politique

En guise de conclusion, je reprendrai ma casquette de président de l’ODAS pour citer un extrait de la synthèse des propositions formulées par l’observatoire en matière d’évolution de l’action sociale. 
Celles-ci ont été enrichies lors des rencontres nationales de Marseille en juillet 2005.

Je cite :

« La question centrale aujourd’hui est donc bien celle de la réussite d’une approche interdisciplinaire et interinstitutionnelle de la cohésion sociale. Le développement social doit maintenant s'affirmer non pas comme un mode de traitement social, mais comme un mode de traitement territorial visant au maintien actif dans notre société des populations fragilisées non seulement par la précarité matérielle ou la différence culturelle, mais aussi par l'âge, le handicap, l'isolement, etc. C'est à ce prix qu'on pourra s'éloigner d'une logique de dispositifs au profit d'une logique de développement, s'analysant avant tout comme un processus de mobilisation des potentialités locales. »

Quelle décentralisation peut porter cette ambition ?

Pour répondre à cette question, permettez moi de citer les éléments que préconise le rapport de l’Odas  sur ce sujet :
«  A la logique de l’acte II de la décentralisation qui fait que les département assurent dorénavant dans divers domaines (insertion, handicap, personnes âgées) tout à la fois la construction de l’offre de services et le versement des allocations, on aurait pu lui préférer la logique de la subsidiarité, qui vise à décentraliser toutes les fonctions qui nécessitent une grande adaptation au local et donc une forte territorialisation des actions.
Dans ce scénario, l’Etat aurait conservé la responsabilité du financement des minima sociaux et des prestations légales, afin de respecter deux principes : celui de l'égalité de traitement quelles que soient les inégalités de situation des territoires, et celui de l'autonomie financière des collectivités locales (le principe "qui décide paie"). 
Un autre choix a été fait et il convient maintenant de limiter les risques de dérive possible, à travers deux mécanismes fondamentaux : la compensation du transfert des charges et la péréquation. 

Mais il convient également, si l’on souhaite optimiser localement l’impact de l’acte II et favoriser la réalisation d’une conception dynamique de la cohésion sociale, de renforcer l’implication des départements dans le développement social local (DSL) avec la mise en œuvre des partenariats qui y concourent. » 

Or, avez-vous remarqué que les textes législatifs n’évoquent quasiment pas l’émergence du fait territorial avec les Pays, les intercommunalités et les territoires de projet en général ?
Que l’on soit engagé dans ce fait émergeant fondamental dans notre pays, que l’on en soit un observateur ou qu’on l’aborde avec scepticisme, on ne peut nier que cet élément là est essentiel pour la  création progressive d’une nouvelle forme de citoyenneté, d'engagement et de participation à l'action publique de la part des citoyens.
Cette question là est au coeur du renouvellement de l’intervention sociale comme elle est au cœur du renouvellement de la démocratie qui sont deux versants d’un même défi sociétal et politique.
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